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PLAISE A LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

1. Le jeudi 2 fevrier 2012, a 10h48, Mrne Susan Lamb, juriste hors classe de la Chambre 

de premiere instance, a adresse aux parties un courrie! de 2 pages intitu16 «Message 

to the parties in advance of tomorrow morning's informal TMM ». 

2. Ce courricl est redige en anglais et aucune traduction en langues klunere et frans;aisc 

n'est foumie. Pour ce qu'cIle en comprend, la nefense de M. KHIElJ Samphan 

entend reagir ace courriel de la rnanierc suivantc. 

3. Tout d'abord, 1a Defense de M. KHIEU Samphan tient a protester de maniere 

generale contre l'absence de d6bat public sur des questions qui ne reg ardent pas 

seulement {'organisation technique du proces mais qui ont une influence capitale sur 

Ie respect des droits de la Defense. 

4. Elle considere et sollicite que desonnais, des d6bats de ceUe teneur aient lieu en 

audience publique et ne [assent plus l' objet de decisions par coun-ieis au 

memorandums qui ne constituent pas des decisions judiciaires. De plus, elle constate 

que Ie procede du couniel au du memorandum redigc dans une seule langue peut 

avoir pour effet d' ecarter l'un au I' autre des co-avocats, national au international. 

5. Dans son courrie 1 du 2 fc vrier 2012, Mme Lamb annonce les intentions de I a 

Chambrc quant a deux debats qu'ellc prevo it d'organiser enlre Ie 13 ct Ie 16 fevrier 

2012 relativement aux documents. 

6. Lc premier de ees debats cst aIlnonce comme venant conclure Ie segment relatif au 

contexte historique du premier mini-proces. Il semble que Ie tribunal via Mme Lamb 

demande aux parties de sCiectionner parmi les documents deja presentes a Ia chambre 

(ce qui semblait corrcspondre au 31 janvier 2012 aux 135 documents ayant relj;u une 

cote E3) les documents que chaque partie considere comme esscntiels. 
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7. Au passage, la Defense de M. KHlEU Samphiin fait remarquer a la Chambre que les 

demarches qu' elle a du mettre en oeuvre pour nScuperer la liste des 135 documents 

ayant rer;u une cote en E3 sont inacceptables. En cffet. pour obtenir cette liste, 1a 

Defense a du ct1cctuer des demarches aupres de l'Unitc des Archives alors qu'il serait 

beaucoup plus efficace que 1a liste des picces en E3 soit mise if jour et communiquee 

quotidicnnement aux parties. 

8. Ceci etant precise, dans son courfiel, Mme Lamb soutient que ce deb at cst justifie par 

lc nombre important de documents en jeu ct l'occasion donnee a chaque partie 

d'indiquer des "documents~cles" ce qui devrait avoir pour effet benefique de pouvoir 

en informer Ie public du proces. 

9. La Defense rappelle que les documents produits pour ce premier segment ne s'elevent 

qu'au nombre de 135. 

10. En consequence, Ia Defense considere que les trois avantages mis en avant par Mme 

Lamh sont des pretextes destines a justifier Ie demier volet de cetle audience, a savoir 

1a soi~disant possibilite offerte aux accuses de rcagir aux "documents-des" qui leur 

scrant soumis. 

11. Cette remarque de 1a Defense est d'autant plus pertinente que Ie segment concernant 

Ie "contexte historique" n'est pas (ermine puisque certains temoins et experts doivent 

encore venir deposer sur ce sujet. Ii en va ainsi par exemple de TCW-797 et TCE-

038. 

12. II est evident qu'a l'occasion de 1a comparution de ces personnes qui n'aura pas lieu 

avant 1a semaine du 13 au 16 fevrier 2012, de nouveaux documents pourront leur etre 

soumis par les parties ou par les juges et done ctre produits. Des lors. il para"it difficilc 

de considCrer que les debats sur ce segment sont clos. Que fera ensuite la Chambre ? 

Elle reorganisera un second dtbat du melle ordre sur Ie contexte hjstorique? Cela 

semble absurde. 
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13. La procedure proposee par Mme Lamb au nom du Tribunal aura simplement pour 

effet d'obliger M. KHIEU Samphdn a repondre a des questions qui pourraicnt lui ctre 

posecs par Jcs autrcs parties et par Ies juges alors meme que celui-ci a depuis Ie debut 

du proces indique qu'il souhaitait attendrc que la preuve des co-procureurs ait etc 
integralemenl produite par ces derniers avant de repondre eventuellement aux 

questions des parties et du Tribunal. 

14. Cette position de M. KHIEU Samphan est conforme a son droit a garder Ie silence et 

a done etc acceptec par Ia Chambrc. Or Ia proposition de Mme Lamb rcvient it placer 

I' accuse dans l'obligation de repondre immediatement a des questions sans pouvoir Ie 

faire ulterieurement. Une telle situation viole lcs droits de Ia defense el ne correspond 

pas aux standards du proces equitable teIs que dCf"iois par Ies textes appJicables 

devant Ies CETe. 

15. En conclusion. il parait perilleux de considerer qu'une phase du proCl~s est tenninee 

alors que led it proees ne fait que commencer. 

16. En deuxieme lieu, Mme Lamb annonce dans son courriel I'intention de la Chambre 

de consacrer la seconde partie de la semaine du l3 au 16 [evrier 2012 a un debat 

eontradictoire entre les parties rclatif aux 163 documents qui sont cites en note de bas 

de page des paragraphes de I'ordonnance de c16ture choisis par votre juridiction 

comme definissant Ie prochain segment du proces: «structures adminislratives er 

systhne de communication ». 

17. Meme si, sur ces 163 documents, 43 figuraient deja dans Ics notes de bas de page des 

paragraphcs relatifs au contexte historique, lesdites notes de bas de page ne 

concernent que certaines pages des documents vises et ee sont done uniquement ces 

passages qui sont consider6s comme deja produits et ant w;u une cote E3. 

18. Dc plus, la Defense fait remarquer qu'a ce jour, Ics paragraphes de l'ordonnanee de 

cloture sur Ies «structures administrative.I' et systeme de communicaTion» n'ont 

meme pas 6te Ius en audience. Des 10rs. outre que In Defense est opposee a ce 
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systcmc de production de documents, on voit difficilement comment, dans la logique 

de la Chambre, un debat sur les documents qui sont rattaches aces paragraphes peut 

deja avoir lieu. 

19. En outre et quelque soit Ie nombre, cleve ou pas, des documents qui seTOnt examines 

lars de la seconde partie de l'audience du 13 au 16 fevrler 2012, 1a Defense fait 

rcmarquer au tribunal que Ie processus qu'il met en place peut etre interprcte comme 

constituant la premiere etape d'un renverscment de la charge de la preuve qui pese 

normalement sur les epaulcs des co-procureurs. Sur ce point la phrase suivante de 

Mme Lamb est 6difiante : « This hearing therefore granls parties the opportunity to 

rebut this presumption by providing reasoned argument in relation to specified 

documents alleged not 10 meet the criteria contained in Internal Rule 87 3) ». 

20. La Defense de M. KHIEU SamphfuJ. tient a souligner a ce stade que la pratique de 1a 

simple « identification» des documents au sens de la regIe 87~3 ne peut Nre 

qu'exceptionnelle dans Ie cadre d'un praces equitable. Elle entend pouvoir presenter 

Ies arguments qu'elle juge utiles a sa cause et cvoquer tous les documents pertinents 

en fooctioo des temoins qui seront appelcs a la barre et des themes qui 5eront abordes 

au fil des audiences. 

21. Ulle [ois encore, la gravite des decisions qui sont prises par Ie moyen de courrieIs et 

de memorandums oblige la Defense de M. KHIEU Samphan a protester ct a exiger 

que de telles decisions soient desormais dcbattues en audience pUhJique. 
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PAR CES MOTIFS 

22. La defense de M. KHIEU Samphan demande a la Chambre de premiere instance de : 

- DIRE et JUGER que toutes les decisions relatives au proces et au contenu des 

audiences devront desormais faire l'objet d'un debat public, 

- DIRE et JUGER que les courriels et memorandums seront reserves aux questions 

strictement organisationnelles sans consequence pour Ie respect des droits de la 

defense et du droit a un proces equitable, 

- FOURNIR la traduction des courriels et memorandums deja emis et a emettre par la 

Chambre dans les langues officielles de la Defense, 

- DIRE ET JUGER que Ie debat sur Ie contexte historique n'est pas acheve et ne Ie 

sera pas au 16 fevrier 2012, 

- REPOUSSER Ie debat annonce a une date qui sera determinee lorsque tous les 

temoins et experts concernant ce segment du proces auront comparu, 

- DIRE ET JUGER qu'un debat contradictoire aura lieu a l'introduction de chaque 

document pendant Ie cours du proces et qu'au terme du proces, un deb at general 

sera organise afin de permettre aux parties d'introduire des documents qui 

n' auraient pas pu I' etre lors des debats, 

- ORDONNER au greffe de quotidiennement mettre a jour la liste des documents qui 

ont re~u une cote E3 et de la communiquer chaque jour d'audience aux p~es. 

/;/d, 
Me KONG Sam Onn Phnom Penh 

Me Arthur VERCKEN Phnom Penh 

Me Jacques VERGES Paris 

Date Nom Lieu 
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